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CONFERENCE DE PRESSE DES NATIONS UNIES 

DU MERCREDI 16 MARS 2016 

 
 
 

Félix Prosper Basse : Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, Membres de la presse, Auditeurs de Radio Okapi, 

Bonjour et bienvenue à ce rendez-vous hebdomadaire des Nations Unies. 
 
 

 Activités des Composantes de la MONUSCO 

 Activités de l’Equipe-pays 

 Situation militaire 

 

Activités des Composantes de la MONUSCO 

Police MONUSCO : 

Le vendredi 11 mars 2016 s’est déroulée la cérémonie d’inauguration du Commissariat urbain de 
« Sukissa » comportant deux (02) cellules de garde à vue. 

Présidée par le commissaire spécial adjoint en charge des questions politiques, juridiques et administratives de 
la province de l’Ituri, monsieur Unega Ege Etienne, en la présence du Directeur du bureau de la 
MONUSCO/Ituri, du Chef du secteur UNPOL ainsi que celle des autorités politiques administratives, 
policières et judiciaires de cette province.  

Dans son mot de circonstance, il a tenu à saluer et témoigner sa gratitude à la MONUSCO en général, à la 
section d’Appui à la justice et à la Composante Police en particulier qui ont initié et réalisé la construction de 
cet édifice qui entre dans le cadre des projets à impact rapide (QIPS) de MONUSCO. 

Le but visé est de séparer les policiers et militaires des autres délinquants de droit commun dans les différents 
cachots de la ville capitale de Bunia.  

Le coût global de la réalisation s’élève à 24.868 dollars américains et les travaux ont duré (05) cinq mois. A 
cette occasion, les bénéficiaires ont remercié et exprimé leur reconnaissance à la MONUSCO pour l’appui 
constant qu’elle ne cesse de manifester à l’endroit des juridictions du pays.  Ils ont particulièrement remercié 
et félicité le Chef de Bureau pour les efforts consentis dans ce sens. 

 
A l’initiative du secteur UNPOL de Dungu et en prélude aux prochaines échéances électorales, une 
session de recyclage en Maintien et Rétablissement de l’Ordre Public, Gestes et Techniques 
Professionnelles d’Intervention ainsi que des cours sur les Droits de l’Homme, a démarré le 7 mars, 
au profit de 91 apprenants de la PNC d’Isiro, comprenant 11 cadres et 80 agents, dont sept 7) 
femmes. Les enseignements sont dispensés par les formateurs de la Police MONUSCO, assistés de 
leurs collègues de la PNC. Cette formation prendra fin le 18 mars. 
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Durant la semaine, les équipes conjointes pour la mise en œuvre de la Stratégie Opérationnelle 
intégrée de Lutte contre l’Insécurité à Beni/Oicha, ont poursuivi leurs patrouilles régulières de 
sécurisation.  

Au total, 238 appels ont été reçus sur les numéros verts pour 35 interventions qui ont donné lieu à 23 
interpellations pour diverses infractions de droit commun. 

Au cours de la même semaine, les différentes Unités de Police Constituées (FPU) ont poursuivi leurs 
missions de protection des populations. Ainsi, 511 patrouilles de sécurisation dont cent 134 conjointes avec la 
PNC ont été effectuées. Par ailleurs, 25 escortes de hautes personnalités ont été réalisées par ces Unités. Les 
FPUs ont effectué 4 services de maintien de l’Ordre public. 

 

Activités de l’Equipe-Pays 
 

Messages clés délivrés par Pascal Villeneuve, Représentant UNICEF en RDC à l’occasion de la 
Journée mondiale de l’eau : 

 La communauté internationale célèbre le 22 mars 2016, la Journée mondiale de l’eau. La « Journée 
mondiale de l'eau » a été consacrée depuis 1993 pour faire une différence pour les membres de la 
population mondiale qui souffrent de problèmes liés à l’eau.  

 Le thème retenu pour cette Journée par l’UNICEF est « l’eau et le changement climatique ». Il est de plus 
en plus évident que le changement climatique a des conséquences au quotidien pour les enfants : accès à 
la nourriture et à l’eau potable, inondations, recrudescence des maladies respiratoires à cause de la 
pollution de l’air et diminution des réserves en eau destinées à la consommation et à l’hygiène. 

 L’Objectif de Développement Durable 6 (ODD 6) vise à garantir l’accès de tous à l’eau et l’assainissement 
et à assurer une gestion durable des ressources en eau. 

 En RDC, le thème choisi pour Journée est « Eau potable et gestion rationnelle des ressources ». L’eau 
potable est un enjeu majeur de développement durable car la gestion rationnelle des ressources en eau est 
absolument fondamentale pour la croissance et le développement économique du pays.  

 En RDC, seulement 52 % de la population a accès à l’eau potable. Cette situation s’avère tragique surtout 
chez les enfants de moins de 5 ans qui sont exposés aux maladies diarrhéiques et respiratoires.   

 Depuis 2008, l’UNICEF à travers le Programme National Village et Ecole Assainis, appuie le 
gouvernement congolais à renverser progressivement la tendance de la crise d’eau potable, du manque 
d’assainissement et d’hygiène en milieu rural et péri urbain. Entre 2008 et 2013, le programme a concerné 
3 557 villages et 1 054 écoles, ce qui représente 2,5 millions de personnes et 435 302 élèves. 

 Ces avancées ont contribué à réduire les taux de morbidité et de mortalité des enfants. La RDC a fait des 
progrès considérables en termes de réduction du taux de mortalité infantile qui est passé de 148 pour 
mille naissances en 2007 à 104 pour mille naissances en 2014 (Etude démographique et de santé – EDS 
2013-2014). 
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 Pour que plus d’enfants aient accès à l’eau et l’assainissement, il est important que le programme Villages 
et Ecoles Assainis puisse se développer. La phase II du programme couvre la période 2014-2017. 
L’objectif est d’atteindre 6 000 villages et certifier 1 250 écoles assainies, ce qui représente 4 millions de 
personnes et 500 000 élèves. 

 La coopération britannique (UKAID) est le principal bailleur du secteur de l’eau et de l’assainissement en 
RDC. 

 
CPI : Jugement dans l’affaire Bemba lundi 21 mars 2016 : 

La Chambre de première instance III de la Cour pénale internationale (CPI) rendra son jugement en 
audience publique dans l'affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo ce lundi 21 mars 2016 à 
14h00, heure locale de La Haye, en présence de toutes les parties.  
 
M. Bemba serait pénalement responsable, en tant que chef militaire,  de deux chefs de crimes contre 
l'humanité (viol et meurtre) et de trois chefs de crimes de guerre (viol, meurtre, et pillage) prétendument 
commis dans le cadre de la situation en République Centrafricaine en 2002-2003. 
 
L’audience pourra être suivie en direct sur le site Internet de la CPI. (www.icc-cpi.int)  
 

Plus de 400 policières sensibilisées au VIH/sida par l’ONUSIDA et ses partenaires à Kinshasa 

Dans le cadre de la célébration de la Journée Internationale de la femme édition 2016, l’ONUSIDA, en 
partenariat avec le Service des Affaires Sociales de la Police Nationale Congolaise (PNC), a organisé une 
matinée de sensibilisation au VIH à l’intention de plus de 400 policières, ce mardi 15 Février 2016 au Camp 
Lufungula de Kinshasa. Cette activité avait pour objectif d’informer les policières sur les différents modes de 
transmission du VIH, la prévention et le traitement du sida ainsi que le dépistage volontaire. 
 
Un accent particulier a été mis sur les dangers liés à une sexualité non protégée, sur le fait que le sida n’est pas 
une fatalité et qu’il est possible de vivre positivement avec cette pandémie à condition de bénéficier d’une 
prise en charge adaptée. 
 
Cette activité fait partie intégrante de la Campagne d’accélération de la riposte au VIH/sida à Kinshasa pour 
l’atteinte de l’Objectif 90-90-90, lancée en décembre 2015 par le Ministre de la Santé pour promouvoir la 
prévention, le dépistage et le traitement dans les villes en faveur des populations vulnérables. Les hommes en 
uniforme, principalement les policiers, figurent parmi les populations cibles de cette action.  
 
En effet, selon l’Enquête Démographique et de Santé de la RDC 2015 sur la prévalence du VIH/sida, les 
hommes en uniforme demeurent une cible à haut risque eu égard à leur mission : celle de sécuriser les 
personnes et leurs biens, favorisant ainsi un contact permanent avec différentes catégories de populations.  
 
Le Programme National Multisectoriel de Lutte contre le sida (PNMLS), la MONUSCO, ONU- Femmes, 
UNFPA et Cordaid ont également participé à cette activité. 
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Pour rappel, l’objectif 90-90-90 est le suivant : A l’horizon 2020, 90% des personnes vivant avec le VIH 
connaissent leur statut sérologique, 90% de toutes les personnes infectées par le VIH dépistées reçoivent un 
traitement anti rétroviral durable et 90% des personnes recevant un traitement antirétroviral ont une charge 
virale durablement supprimée. 

 

Situation militaire 
 

(Par le Lieutenant-colonel AMOUZOUN CODJO MARTIN, Porte-parole militaire) 

Aucun incident majeur susceptible de perturber sensiblement la situation sécuritaire dans la ville de 
Kinshasa, et dans les provinces situées dans l’Ouest de la République Démocratique du Congo, n’a 
été rapporté durant la semaine écoulée. 
 
Une accalmie relative a été également observée dans les provinces de Haut et de Bas-Uélé, où aucune 
activité négative liée à l’activisme des éléments résiduels de l’Armée de Résistance du Seigneur (LRA) et ceux 
d’autres groupes armés actifs dans cette zone, n’a été rapportée pendant la période sous examen.    
 
L’armée congolaise avec le soutien déterminant de la Force de la MONUSCO, notamment en termes 
logistique, y maintient l’environnement sécuritaire sous contrôle, et ce ; par la conduite d’activités militaires 
coordonnées.  
 
En Ituri, l’armée congolaise poursuit avec le soutien de la Force de la MONUSCO, les activités militaires 
contre les éléments réfractaires du Front de Résistance Patriotique de l’Ituri (FRPI), auteurs de nouvelles 
exactions contre les populations civiles vivant dans les localités situées au Sud du territoire d’Irumu. 
 
En effet, du 7 au 8 mars 2016, des exactions liées aux activités négatives des éléments du FRPI, notamment le 
meurtre, le pillage, le viol et les incendies volontaires, ont été rapportées dans les localités de Mandongo, 
Mungambo, Mambesu, Lakpa, Lagabo, Bizo et Kapalay.  
 
Les Forces Armées de la République Démocratique du Congo (FARDC), poursuivent avec le soutien de la 
Force onusienne, des activités militaires en vue de mettre un terme aux atrocités commises par ces insurgés 
contre les populations civiles. 
 
Ces activités ont permis d’engager plusieurs éléments du FRPI, auteurs des violations des droits de l’Homme 
dans la région de Kaswara, située à approximativement 13 kilomètres à l’Ouest de Gety, et dans la localité de 
Kengelo située à 6 kilomètres à l’Ouest d’Aveba. 
 
Dans le territoire de Mambasa, la situation sécuritaire a été dominée pendant la période sous examen, par la 
reprise du contrôle de la zone minière de Muchacha (plus de 200 kilomètres au Sud-est de Mambasa-centre), 
par des troupes de l’armée congolaise. Cette zone a été occupée pendant environ deux semaines par des 
miliciens du groupe Mayi-Mayi Simba.  
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Au Nord-Kivu, l’armée congolaise, soutenue par la Force de la MONUSCO, mène des activités militaires 
visant à mettre un terme à l’activisme des différents  groupes armés. 
 
Dans le territoire de Beni, une accalmie relative a été observée pendant la période sous examen.  
 
Des exactions perpétrées par des éléments des Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR) ont 
été rapportées dans les territoires de Walikale, Lubero et Masisi, du 9 au 14 mars 2016.  
 
La coalition FDLR-Mayi-Mayi Lafontaine a tué six (06) civils dans la localité  de Kihali, située à 30 kilomètres 
au Sud-ouest de Luofu, dans le territoire de Walikale. 
 
Un (01) autre individu a été tué par des éléments des FDLR dans la localité de Malemo, située à 26 kilomètres 
au Sud-ouest de Buleusa, dans le territoire de Walikale.     
 
Trois (03) civils ont également été tués au cours d’attaques menées par des éléments des FDLR dans les 
localités de Vutalika (14 kilomètres au Sud de Lubero) et de Batswinge (40 kilomètres au Sud de Lubero), 
situées dans le territoire de Lubero. 
 
 
Dans le territoire de Masisi, des affrontements entre les FARDC et des éléments réfractaires des FDLR, 
rapportés le 9 mars 2016 dans la région située près de Mpati, à 18 kilomètres au Nord-est de Masisi-centre, 
ont provoqué le déplacement de nombreux civils.     
 
De plus, le 12 mars 2016, une coalition Mayi-Mayi Nyatura-FDLR-APCLS (Alliance des Patriotes pour un 
Congo Libre et Souverain) a capturé le village de Busumba (12 kilomètres au Sud de Kashuga), et provoqué le 
déplacement des populations civiles vers la localité de Muhongozi, située à 10 kilomètres au Sud de Kashuga. 
 
Dans le territoire de Rutshuru, le 11 mars 2016, un (01) civil a été tué par des éléments supposés appartenir 
aux FDLR au village Rwata, situé dans la localité de Buseregenyi, à 13 kilomètres au Nord-est de Kiwanja.      
 
Aussi, des éléments du groupe Mayi-Mayi Patriotes Résistants Mayi-Mayi (PAREM), aux ordres du chef 
rebelle ‘’Colonel’’ Tshikahinga Kihudu Oscar, ont dans la nuit du 12 au 13 mars 2016, attaqué les positions de 
l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN), situées dans les régions de Ndwali et Tchanika 
(approximativement 30 kilomètres à l’Est de Kirumba), tué trois (03) gardes forestiers et blessé quatre (04) 
autres.  
 
Les troupes de la Force de la MONUSCO et celles de l’armée congolaise déployées dans cette province, sont 
déterminées à mettre un terme à cet activisme des FDLR et de leurs alliés, et ce, à travers des activités 
militaires coordonnées. 
 
Au chapitre des redditions dans la province, du 9 mars 2016 à ce jour, neuf (09) éléments de groupes armés, 
se sont rendus aux troupes de la Force onusienne déployées dans la province.    
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Il s’agit de : cinq (05) des Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR), un  (01) de 
l’Alliance des Patriotes pour une Congo Libre et Souverain (APCLS), un (01) du groupe Mayi-Mayi 
Nyatura et deux (02) du groupe Mayi-Mayi Rahiya Mutomboki, faction ‘’Shukuru’’. 
 
Au Sud-Kivu, l’armée congolaise, soutenue par la Force de la MONUSCO, maintient la pression militaire sur 
les groupes armés encore actifs dans cette province, afin de les neutraliser. 
 
Du 7 au 9 mars 2016, des rapports concordants ont fait état d’un nombre important d’éléments du groupe 
Mayi-Mayi Ngomino tués et de plusieurs autres blessés, au cours d’accrochages avec des troupes des FARDC 
dans les régions de Kahwera, Kajembwe, Mugete (approximativement 40 kilomètres au Nord-est de 
Minembwe) et Bijombo (90 kilomètres au Sud de Minembwe).  
 
Par ailleurs, la Force de la MONUSCO a renforcé sa présence dans la région de Luberizi, dans le but de 
mettre un terme à la récurrence d’incursions par des éléments appartenant au groupe Mayi-Mayi ‘’Simuzizi’’, 
et d’assurer également la protection des populations civiles. 
 
Au Haut-Katanga, l’environnement sécuritaire a été caractérisé par une accalmie relative. 
 
Enfin, la Force de la MONUSCO a mené 1372 patrouilles armées, dont 453 nocturnes, et fourni 106 escortes 
pendant la période sous examen. 
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